


Situation juridique
Le contrat de mariage permet aux époux de régler la répartition de leur patrimoine autrement que sous le régime matrimonial légal de la participation aux acquêts. Ils peuvent notamment convenir du régime de la communauté de biens.

1. Définition du contrat de mariage fondé sur le régime de la communauté de biens

Les époux ont la possibilité de régler leurs rapports patrimoniaux dans le cadre d’un contrat de mariage. Ils peuvent opter pour un changement de régime matrimonial ou bien aménager et compléter dans les limites de la loi le régime matrimonial sur lequel est basée leur union. En revanche, les époux ne peuvent pas combiner plusieurs régimes matrimoniaux. 

Les époux peuvent adopter dans leur contrat de mariage l'un des trois régimes matrimoniaux suivants: la participation aux acquêts (cf. informations juridiques concernant le contrat de mariage fondé sur le régime de la participation aux acquêts avec aménagements), la communauté de biens (cf. informations juridiques concernant le contrat de mariage fondé sur le régime de la communauté de biens) ou la séparation de biens. 

Les époux qui renoncent à conclure un contrat de mariage tombent automatiquement sous le régime légal ordinaire de la participation aux acquêts (art. 196 ss CC). Celui-ci comprend les acquêts et les biens propres de chaque époux. Les biens propres sont, par exemple, les effets personnels d’un époux, les biens qui lui appartenaient avant le mariage et ceux qui lui échoient par succession ou à quelque autre titre gratuit. Les acquêts sont les biens acquis par un époux à titre onéreux au cours du mariage, tels que le produit de son travail ou les revenus de ses biens propres (intérêts, dividendes, etc.). À la dissolution du régime, par exemple suite à un décès ou un divorce, les deux époux conservent leurs biens propres et participent chacun pour moitié au bénéfice de l’autre. Le bénéfice est, pour simplifier, la valeur totale des acquêts dont on déduit les dettes.  

Les époux peuvent déroger à cette règle en convenant de la communauté de biens par contrat de mariage (art. 221 ss CC).  La particularité de la communauté de biens réside dans la possibilité de réunir l’ensemble des revenus et des biens acquis par les deux époux pendant le mariage, dans une communauté de biens appelée les biens communs. Les biens communs appartiennent indivisément aux deux époux.  Parallèlement, chacun d'eux conserve cependant ses biens propres, comme dans le régime de la participation aux acquêts.  

2. Avantages et inconvénients de la communauté de biens

La communauté de biens permet de créer une communauté patrimoniale étroite entre les époux. Ce régime matrimonial est donc avantageux pour le conjoint qui n'exerce pas d'activité lucrative, car les revenus de l'époux qui pourvoit à l'essentiel des revenus du foyer entrent dans les biens communs. En cas de divorce, les biens communs acquis pendant le mariage sont partagés par moitié entre les époux, sauf si le contrat de mariage prévoit un autre mode de partage (art. 242 CC, cf. point 3
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 \* MERGEFORMAT c)). Par ailleurs, en cas de décès, ce régime permet de favoriser considérablement le conjoint survivant. Lorsque la communauté de biens prend fin par le décès d’un époux, le conjoint survivant a droit à la moitié des biens communs, à l'exclusion de la réserve des descendants  (art. 241, al. 1 CC). Lorsque les époux optent pour une communauté excluant certains biens (cf. point 3
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 \* MERGEFORMAT b)), ils ont une grande latitude en ce qui concerne l’affectation des biens. Ils peuvent, par exemple, affecter davantage de biens aux biens propres que sous le régime ordinaire de la participation aux acquêts.  

À l’inverse, la communauté de biens peut présenter l’inconvénient de la lourdeur et entraver fortement l’indépendance des époux. Ainsi, tout acte allant au-delà de la gestion ordinaire requiert le consentement des deux époux (art. 228 CC). Cette obligation s’applique, par exemple, à la répudiation d’une succession qui entrerait dans les biens communs ou à l’acceptation d’une succession insolvable (art. 230 CC). Il ne faut pas négliger non plus les risques que comporte ce régime matrimonial pour l'époux qui pourvoit à l'essentiel des revenus du foyer en cas de mauvaise gestion de son conjoint.  

3. Contenu du contrat de mariage

La teneur et l’ampleur du contrat de mariage fondé sur le régime de la communauté de biens varient d’un cas à l’autre en fonction des intérêts de chaque couple. Pour personnaliser les clauses du contrat, il est recommandé de se faire conseiller par un professionnel. 

Principaux éléments du contrat de mariage sous le régime de la communauté de biens:

· Prénom, nom et adresse des parties

· Éléments utiles à l'interprétation ultérieure du contrat de mariage, par exemple la date du mariage et les descendants (cf. art. 1 du contrat-type)

· Mentions relatives à la communauté de biens, en particulier l’inventaire et l'affectation des biens 

· Date et signature de la main des parties et du notaire

Les époux peuvent convenir par contrat de mariage ce qui suit (liste non exhaustive):

a) Fondement du régime matrimonial de la communauté de biens

Les époux déclarent qu'ils fondent leur union sur le régime de la communauté de biens (cf. art. 2 du contrat-type). Ils peuvent établir le régime matrimonial avec effet rétroactif à la date du début du mariage ou à partir d’une date ultérieure. Dans le cas où, à une date ultérieure à celle du mariage, les époux décident de changer de régime matrimonial pour passer du régime ordinaire de la participation aux acquêts à celui de la communauté de biens, il doit être procédé à une liquidation des biens à la date du changement. 

Dans un cas comme dans l'autre, il est recommandé d'annexer au contrat de mariage une liste des actifs et passifs de chacun des époux de façon à clarifier les rapports patrimoniaux. Contrairement aux régimes de la participation aux acquêts et de la séparation de biens, la communauté de biens suppose qu'une partie des biens des époux entrent dans les biens communs (art. 226 CC). L'époux qui prétend être seul propriétaire d'un objet donné doit en apporter la preuve.  

L'affectation des biens à l'un ou l'autre des époux permet de clarifier les rapports de propriété et constitue une garantie de preuve en cas de dissolution du mariage. Outre la liste des biens des époux fournie en annexe du contrat de mariage, il est possible également de dresser l'inventaire des biens conformément aux termes de l'art. 195a CC par acte dûment authentifié. 

b) Types de communautés de biens

Les époux qui ont choisi de fonder leur union sur le régime de la communauté de biens peuvent y apporter des aménagements. Ils disposent principalement de trois possibilités. 

Premièrement, ils peuvent convenir de la communauté de biens universelle (art. 222 CC, cf. art. 3 du contrat-type). Dans ce régime, l'ensemble des biens des deux époux, y compris les acquêts (p. ex. les revenus), sont affectés aux biens communs. Les revenus des biens propres entrent également dans les biens communs. Sont uniquement exclus des biens communs les biens que la loi impose d'affecter aux biens propres. Il s'agit des effets servant exclusivement à l'usage personnel de chaque époux (vêtements, bijoux, équipements de sport, etc.) ainsi que les créances en réparation d'un tort moral (art. 225, al. 2 CC). La communauté de biens universelle stipule par ailleurs que les biens communs appartiennent indivisément aux deux époux et qu'aucun d’eux ne peut disposer de sa part aux biens communs (art. 222, al. 2 et 3 CC). 

Deuxièmement, les époux peuvent convenir de la communauté d’acquêts qui leur permet de limiter la communauté de biens universelle (art. 223 CC, cf. art. 4 du contrat-type). Dans ce régime, seuls les acquêts sont affectés aux biens communs. De même, les revenus des biens propres tombent dans les biens communs. Cette clause n'est toutefois pas obligatoire; elle peut être modifiée dans le cadre d'un contrat de mariage.  

Troisièmement, les époux peuvent convenir d'une autre communauté (art. 224 CC, cf. art. 5 du contrat-type), excluant certains biens ou espèces de biens. Dans ce régime, les époux ont la possibilité d'exclure certains biens des biens communs et de les affecter aux biens propres, p. ex. certains biens fonciers, le revenu d'un époux ou des actifs affectés actuellement ou à l'avenir à l'exercice d'une activité ou à l'exploitation d'une entreprise. Les biens doivent être désignés concrètement dans le contrat de mariage. Lorsqu'un bien n'est pas mentionné, il est affecté dans le doute aux biens communs. Les revenus des biens exclus des biens communs, sont affectés aux biens communs. Cette disposition n'est cependant pas obligatoire et peut aussi être modifiée dans le contrat de mariage.  

c) Partage à la dissolution de la communauté de biens

À la dissolution de la communauté de biens, se pose obligatoirement la question du partage des biens communs entre les époux. Par contrat de mariage, les époux peuvent convenir d'un partage autre que celui prévu par la loi (cf. art. 6 du contrat-type). 

Conformément à la loi, la moitié des biens communs revient à chacun des époux ou à ses héritiers (en plus des biens propres) dès lors que la communauté de biens prend fin par le décès de l'un des époux ou par le changement de régime matrimonial (art. 241 CC). Il est ainsi tenu compte de l'idée de communauté de destin. Les époux sont libres de convenir d'un autre partage des biens, sans avoir à justifier leur décision. Hormis la possibilité de fixer un autre mode de partage, ils peuvent par exemple s’affecter mutuellement une certaine somme ou des biens en particulier. Il convient toutefois de noter que l'accord trouvé ne saurait porter atteinte à la réserve des descendants communs ou non communs.  

La situation est tout à fait différente en cas de dissolution de la communauté de biens suite à un divorce, une séparation, l'annulation du mariage ou l'entrée en vigueur du régime de la séparation de biens du fait de la loi ou par décision judiciaire.  La loi prévoit que chacun des époux récupère les biens communs qui auraient formé ses biens propres sous le régime de la participation aux acquêts (art. 197 CC). Dans cette constellation, la communauté de biens devient une communauté d'acquêts. Les biens communs restants, constitués pendant le mariage, sont partagés pour moitié entre les époux (art. 242 CC). Dans ce cas également, les époux peuvent convenir dans le contrat de mariage d'un autre mode de partage, pour tenir compte par exemple des effets pénalisants du mariage sur la carrière professionnelle de l'un des époux.    

4. Responsabilité envers les tiers

Dans le régime de la communauté de biens, chaque époux répond sur ses biens propres et sur l’ensemble des biens communs des dettes dites générales vis-à-vis des tiers. La loi précise en détail à l'art. 233 CC ce qu'il faut entendre par dettes générales (p. ex. dettes contractées par l’un des époux dans les limites de son pouvoir à représenter l'union conjugale, c'est-à-dire pour l'entretien pendant le mariage, ou celles dévolues à l'administration des biens communs). Pour toutes les autres dettes, les dettes dites propres (p. ex. les dettes antécédentes au mariage, les dettes héritées), l'époux répond sur ses biens propres et sur la moitié des biens communs (art. 234 CC).

Ces règles sont obligatoires et ne peuvent donc être exclues par le contrat de mariage. Il est toutefois possible de convenir, avec les créanciers, d'une responsabilité élargie ou au contraire d'une limitation de responsabilité.

5. Validité et rupture du contrat de mariage

Le contrat de mariage peut être établi et authentifié préalablement au mariage sous réserve de la conclusion de ce dernier. Il peut aussi être établi à tout moment après le mariage. Dans un cas comme dans l’autre, il faut que les (futurs) époux soient majeurs et capables de discernement. Les mineurs ou personnes dont la curatelle s’étend à la conclusion d’un contrat de mariage doivent obtenir l’autorisation de leur représentant légal. Après le mariage, les époux ont en particulier toute latitude pour modifier leur régime matrimonial avec effet rétroactif à la date de début du mariage ou à une date ultérieure. 

Le contrat de mariage peut être modifié ou dénoncé à tout moment, mais uniquement avec le consentement mutuel des époux et par acte authentique. La loi prévoit deux exceptions: lorsque la séparation de biens est ordonnée par le juge suite à l'ouverture d'une faillite (art. 188 CC) ou en cas de saisie de la part de biens propres de l'un des époux (art. 189 CC). Une fois que le débiteur a désintéressé ses créanciers, le juge peut, à la requête d'un époux, prescrire le rétablissement du régime de communauté (art. 191 CC).  

En outre, le juge peut prononcer la séparation de biens à la demande unilatérale de l’un des époux. La demande doit néanmoins être fondée sur de justes motifs, conformément à l’art. 185 CC (p. ex. surendettement de l’autre conjoint). Les motifs prévus par la loi ont un caractère impératif. 

6. Forme du contrat de mariage

Le contrat de mariage doit être formulé par écrit, signé des époux et dûment authentifié, ce qui garantit l’information des époux par le notaire ou le juriste qui procède à l’acte et l’expression de la volonté réelle des époux. Les prescriptions de forme s’appliquent également à la modification ou la dissolution du contrat de mariage par consentement mutuel. 

7. Délimitation générale du contrat de mariage par rapport à la convention de divorce

Même si le contrat de mariage peut définir l’état de la fortune des époux au moment du divorce, il faut le différencier de la convention de divorce. La convention de divorce concerne le divorce par consentement mutuel et requiert l’autorisation du juge. La convention de divorce énonce des chiffres concrets, à la différence du contrat de mariage qui porte sur la dissolution future du régime matrimonial. La convention de divorce règle concrètement des points tels que la prévoyance professionnelle, la garde des enfants et la pension alimentaire (cf. informations juridiques concernant la convention de divorce). Contrairement à la convention de divorce, le contrat de mariage n’est pas soumis à l’obligation de vérification par le juge. Il est donc recommandé de formuler avec soin les clauses du contrat de mariage et d’avoir bien conscience de ses conséquences.

Authentification

Contrat de mariage

fondé sur le régime de la communauté de biens

entre

Prénom Nom
née le 
de [Lieu d'origine]

n°, rue, code postal, ville



ci-après «l’épouse»

et

Prénom Nom
né le 
de [Lieu d'origine]

n°, rue, code postal, ville



ci-après «l’époux»

Par le présent contrat en la forme authentique, les époux déclarent :

1. Déclarations [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]

1.1 Nous nous sommes mariés le ______ [date]. Depuis le ______ [date], notre domicile conjugal se situe à _____________ [ville].

1.2 Nos descendants communs [variante: non communs] sont:


__________________________ [prénom, nom, date de naissance des enfants].

1.3 À ce jour, nous n'avons conclu aucun contrat de mariage. Notre mariage n'a jamais été soumis à une séparation de biens légale ou judiciaire.

2. Régime matrimonial de la communauté de biens [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]

2.1 Nous levons le régime matrimonial sous lequel était placée notre union jusqu'à présent et établissons, avec effet rétroactif à compter de la date de notre mariage, la communauté de biens selon les termes de l'art. 221 ss CC.  
Variante: Nous levons le régime matrimonial qui régissait notre mariage jusqu'à présent et établissons à compter de la signature du présent contrat de mariage [remarque: à une date postérieure à la date de mariage] le régime de la communauté de biens au sens de l'art. 221 ss CC. Le changement de régime matrimonial suppose la liquidation des biens. Sur ce point, nous renvoyons à l'annexe du présent contrat de mariage.  

2.2 Les époux ne peuvent pas disposer seuls de leur part aux biens communs.   Les biens communs sont administrés dans l'intérêt de la communauté conjugale. Tous les éléments du patrimoine sont considérés comme des biens communs tant qu'il n'a pas été prouvé qu'il s’agisse de biens propres de l'un des époux.

2.3 Concernant nos rapports patrimoniaux au moment de la conclusion du contrat de mariage, nous renvoyons à la liste des actifs et passifs annexée au présent contrat de mariage [remarque: ne s'applique que si l'art. 2.1 a été sélectionné sans la variante.] 

Variante [remarque: si la fortune est modeste, la liste pourra figurer directement au contrat]: 

Nous déclarons que notre patrimoine se compose des biens suivants à la conclusion du présent contrat de mariage:  

· Epouse: ______________________ [description des objets, le cas échéant avec mention de la valeur en CHF]

· Époux ______________________ [description des objets, le cas échéant avec mention de la valeur en CHF]

Remarque concernant les articles 3 à 5: ces articles s'excluant mutuellement, il faut choisir soit l'art. 3, l'art. 4 ou l'art. 5.   

3. Communauté de biens universelle 

3.1 Nous optons pour le régime de la communauté de biens universelle conformément à l'art. 222 CC. 

3.2 Les biens communs comprennent la fortune et les revenus des époux qui appartiennent conjointement aux deux époux. Sont exclus des biens communs les objets affectés de par la loi aux biens propres de chaque époux.  

3.3 Les biens propres de chaque époux comprennent, selon les termes de la loi, les effets affectés exclusivement à son usage personnel ainsi que ses créances en réparation d'un tort moral. [Remarque: cette règle est impérative.]
3.4 Aucun des époux ne peut disposer de sa part aux biens communs. Tous les biens sont considérés comme des biens communs tant qu'il n'est pas prouvé qu'ils constituent des biens propres de l'un des époux. Les époux administrent les biens communs dans l'intérêt de la communauté conjugale. 
4. Communauté d'acquêts 

4.1 Nous optons pour le régime de la communauté d'acquêts selon les termes de l'art. 223 CC.  

4.2 Les biens communs comprennent uniquement les acquêts des époux. Tous les autres biens sont affectés aux biens propres de chacun des époux.

4.3 Les revenus des biens propres entrent dans les biens communs. Nous conservons cette disposition légale. [Remarque: il s'agit de la clause proposée par la loi, qui n'est cependant pas impérative. Cf. variante] 

Variante: Les revenus des biens propres n'entrent pas dans les biens communs et restent dans les biens propres de chaque époux.

5. Autre communauté excluant certains biens ou espèces de biens de la communauté 
5.1 Nous optons pour une communauté excluant certains biens ou espèces de biens selon les termes de l'art. 224 CC. 

5.2 Les biens suivants n'entrent pas dans les biens communs et sont affectés aux biens propres de chacun des époux.  [Remarque: indiquer par exemple les immeubles, revenus ou biens actuels et futurs d'un époux qui servent à l'exercice de sa profession ou à l'exploitation de son entreprise, la fortune ayant existé avant le régime matrimonial, etc. Les biens propres doivent être mentionnés concrètement ci-après.]
· Epouse: ______________________ [description des objets, le cas échéant avec mention de la valeur en CHF]

· Époux ______________________ [description des objets, le cas échéant avec mention de la valeur en CHF]

5.3 Les revenus de ces biens n'entrent pas dans la communauté et restent dans les biens propres de chaque époux. Nous conservons cette disposition légale. [Remarque: il s'agit ici de la clause proposée par la loi, qui n'est cependant pas impérative. Cf. variante] 

Variante: Les revenus de ces biens entrent dans les biens communs.

6. Partage à la dissolution de la communauté de biens

6.1 En cas de dissolution de la communauté de biens suite au décès de l'un des époux ou du fait d'un changement de régime matrimonial, la moitié des biens communs revient à chaque époux ou ses héritiers. Nous conservons cette disposition légale.  [Remarque: il s'agit ici de la clause proposée par la loi, qui n'est cependant pas impérative. Cf. variante comme autre exemple] 

Variante: En cas de dissolution de la communauté de biens suite au décès de l'un des époux ou du fait d'un changement de régime matrimonial, le conjoint survivant reçoit la totalité de la quotité disponible des biens communs. Nous reconnaissons que la présente convention ne doit pas porter atteinte à la réserve des éventuels descendants de l’un des époux.

6.2 En cas de divorce, séparation, nullité du mariage ou séparation de biens légale ou judiciaire, chaque époux récupère ceux des biens communs qui seraient tombés dans ses biens propres sous le régime de la participation aux acquêts. Le reste des biens communs revient pour moitié à chacun des époux. Nous conservons cette disposition légale.  [Remarque: il s'agit de la clause proposée par la loi, qui n'est cependant pas impérative. Cf. variante] 

Variante: En cas de divorce, séparation, nullité du mariage ou séparation de biens légale ou judiciaire, la moitié des biens communs revient à chaque époux ou à ses héritiers.

7. Modification et rupture du contrat

Toute modification ou rupture du présent contrat de mariage doit être convenue par consentement mutuel dans le cadre d’un acte authentique. 

8. Nullité partielle

Si une disposition du présent contrat était ou venait à être nulle ou invalide, cela n’affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l’objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Cela vaut également en cas de lacune du contrat.

Les parties déclarent que le présent contrat de mariage leur a été lu par le notaire et qu’il correspond à leur volonté.

______________________, le _____________

Lieu

Date

___________________________


___________________________

Signature de l’épouse



Signature de l’époux

[Attestation du notaire]

Annexes: 

· Liste des actifs et passifs de chacun des époux [remarque: s'applique à l'art. 2.3 du contrat-type]

· Liquidation des biens au __________ [date] [remarque: s'applique à l'art. 2.1 du contrat-type]


